
L a mobilisation des retraité·e·s n'a eu de cesse de se 
développer ces dernières années, avec un point 
d'orgue le 15 mars dernier.

L'augmentation de la CSG depuis le 1er janvier 2018 a 
déclenché un vent de protestation que l'absence de reva-
lorisation des pensions pour l'année 2018 a fait encore 
monter d'un cran. La coupe est pleine !

La perte de pouvoir d'achat cumulée depuis plusieurs 
années a précipité une grande majorité de retraité·e·s 
dans la précarité. Si l'on considère uniquement les 5 der-
nières années : 2013 et 2014 ont été des années sans reva-
lorisation et les 0,1 % au 1er octobre 2015 puis l’augmen-
tation de 0,8 % du 1er octobre 2017 (au lieu de 1,8 %) ont 
exacerbé les tensions. Sur la même période des mesures 
fiscales ont également amputé le pouvoir d’achat : Contri-
bution additionnelle de solidarité pour l’autonomie de 
0.3 %, 1.7 point de Contribution sociale généralisée…

Les retraité·e·s en ont assez d'être pressuré·e·s et les 
perspectives sont loin d’être réjouissantes.

Sur les années 2018, 2019 et 2020, les maigres revalo-
risations annoncées (0.3 % au 1er janvier 2019 et 0.3 % au 
1er janvier 2020), bien en deçà de l'inflation prévue, vont 
se traduire par des pertes financières conséquentes.

Un tel acharnement sur les retraité·e·s est inacceptable 
et les arguments avancés par Emmanuel Macron pour 
justifier ses choix en faveur des plus riches au détriment 
des classes populaires et des retraité·e·s sont pour le 
moins choquants et indécents.

L'explosion des inégalités, la politique d'injustice so-
ciale et fiscale du gouvernement provoquent des frac-
tures sociales et une paupérisation toujours plus consé-
quentes et insupportables.

À cette violence sociale, l’importance des mobilisations 
en cours où s’expriment des colères légitimes appelle des 
mesures d’ampleur, bien au-delà de la seule suppres-
sion de l’augmentation de la taxe sur les carburants, 
dans l’objectif d’apporter des réponses aux revendi-
cations portées et plus particulièrement s’agissant du 
pouvoir d’achat.

Oui, il y a besoin et il est possible 
d’augmenter de manière immédiate et 
significative le pouvoir d’achat des salariés, 
des agents de la fonction publique, des 
retraités et des pensionnés, de celles 
et ceux qui sont privés d’emploi.

C’EST DANS CE SENS QU’ACTIFS ET 
RETRAITÉ·E·S IL NOUS FAUT AGIR !

C’est pourquoi l’Union fédérale des syndicats de l’État 
CGT appelle les agents retraité·e·s de la Fonction pu-
blique de l’État à se mobiliser et à participer aux mani-
festations des 14 et 18 décembre 2018.

Le 14 décembre, avec les actifs, nous manifeste-
rons pour l’augmentation du pouvoir d’achat, des 
salaires, des traitements, des retraites et des pen-
sions.

Le 18 décembre, à l'appel de l'intersyndicale 
des 9 organisations de retraité-e-s
nous manifesterons et nous exigerons :

•	La suppression de la hausse de 
la CSG dans le PLFSS2019 ;
•	La revalorisation de toutes les pensions, par 
la fin du gel et le rattrapage des pertes subies 
qui ne peut se solder par 0,3 % d'augmenta-
tion en 2019 et 2020. Le compte n'y est pas  ! ;
•	L’indexation des pensions sur les salaires 
et un minimum de pension équivalent 
au SMIC pour une carrière complète ;
•	L’abandon du projet gouvernemental de mise 
en œuvre d’un système de retraite par points ;
•	Le maintien de la pension de réversion, 
sans condition de ressources, et la por-
ter à 75 % de la pension du défunt ;
•	La prise en charge de la perte d'autonomie à 
100 % par la sécurité sociale et l'ouverture d'un 
droit universel dans le cadre du service public.
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14 ET 18 DÉCEMBRE
MANIFESTONS !

C'est maintenant 
que cela se joue !

Nous sommes près de 17 millions de retraité·e·s, 
nous devons être respecté·e·s et entendu·e·s.

 ALORS ALLONS-Y, PAS D'HÉSITATION ! 
LES 14 et 18 DÉCEMBRE 2018, MANIFESTONS !

Montreuil, le 10 décembre 2018


